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 "Le Lion et le Trône" du Togolais
Augustin Komivi Nyuiava Mossi

Parution

Augustin Komivi Nyuiava vient
de faire paraître son premier ro-
man, "Le Lion et le Trône", paru-
tion aux Editions Continent. Le li-
vre a été présenté samedi der-
nier par le Premier ministre Jo-
seph Kokou Koffigo.

 Il s'agit de l'arrivée d'un lion
dans le champ du village. Le lion
avait mis les pieds dans un piège
à gibier et menaçait tout le village.
Il a été tué  par huit chasseurs.
Par la suite les chasseurs ont eu
une notoriété qui sapait l'autorité
du chef ce qui a été à l'origine de
toute une péripétie.

Aussi l'auteur du livre, Augus-
tin Komivi Nyuiava Mossi  pré-
vient : "Le Lion et le Trône", n'est
pas  que le récit d'un évènement
historique même s'il  en a consti-
tué l'évènement transversal. Sur
cette charpente, j'ai brodé une

série d'histoires qui ne sont pas
toutes, le fruit de mon imagina-
tion, mais dont certaines  sont le
récit de fait réels connus ou vé-
cus dans le milieu qui m'a vu
grandir".

Par ailleurs l'auteur relève que
l'histoire a été romancée. "Mais il
va de soi que nous sommes
dans le cadre d'un roman qui par
définition, est une œuvre de fic-
tion. Les considérations liées à
la satisfaction du lecteur nous ont
amenés à caricaturer ou à dra-
matiser certains faits afin de ren-
dre leur récit plus intéressant.
C'est ce qui m's conduit  à préci-
ser dans la note d'avertissement
que ce roman n'est un livre d'his-
toire".

Komivi Nyuiava Mossi est ban-
quier de  son état mais s'intéresse
à la littérature.
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2013) à se joindre à la fête.
Zambé a brillamment représenté

le Togo en Juillet 2017 aux 8èmes
Jeux de la Francophonie, à Abidjan
en Côte d’Ivoire. Sa brillante
prestation lui a valu d’être retenu
par le comité d’organisation du
Marché des Arts et du Spectacle
d’Abidjan auquel il a participé en
mars 2018.

nstitut Français du Togo
28 JUIL. / 20H00 | 1000 FCFA |

SCÈNE DE L’IFT

Zambe : Regsaf summit

Rappel/Concert

L’Institut Français accueille ce
samedi soir l’artiste pour un concert
en live, l’artiste Zambé. Zambé
produit une musique qui est une
fusion du Reggae, de percussions
et de danses «Assafou»,
rythmiques originaires des pays
Akposso, Akébou et Ewé du Golfe
de Guinée.

Pour cette édition 2018, Le Maître
des Atopani (tambours parlants) a
invité Haïti (Jean jean Roosevelt,
lauréat des jeux de la francophonie

Aucune raison précise n’a été
donnée à cette classification. Les
autres livres de l’auteur étant
disponibles pour tous les lecteurs.

«Pour un terri toire qui se
présente comme la ville mondiale
de l’Asie, le point de vue des
autorités de Hong Kong sur la
sexuali té et son traitement
littéraire sont archaïques», a
dénoncé Jason Y Ng, président du
Pen Club de Hong Kong auprès
du Guardian. «C’est une décision
arbitraire. Qui peut dire que les
scènes de sexe décrites par M.
Murakami dans Kil l ing
Commendatore sont plus
indécentes que celles des romans
de James Joyce ou Henry Miller?
Et pourtant, il est banni d’un
événement littéraire alors que les
autres sont enseignés à l’école en
tant que classiques», a-t- i l
poursuivi.

Une pétition lancée sur
Facebook le 21 juillet, qui dénonce
un «procès humiliant», a réuni
2000 signatures en 48 heures.

Killing Commendatore met en
scène un artiste qui tente de
comprendre la soudaine demande
de divorce de son épouse. Il sera
publié en deux volumes chez
Belfond le 11 octobre, sous le titre
Le meurtre du commandeur, et en
livre audio chez Lizzie le 15
novembre.

Sorti au Japon en février dernier,
l’éditeur Shinchosha avait imprimé
500000 exemplaires des deux
livres, et lancé une réimpression
dès sa sortie de 200000
exemplaires pour le premier tome
et de 100000 exemplaires pour le
second.

Le nouveau roman de Murakami
jugé «indécent» à Hong Kong

Littérature

Kil l ing Commendatore, le
nouveau roman de l’écrivain
japonais Haruki Murakami est
interdit à la foire du livre de Hong-
Kong ; le livre est jugé indécent
mais il paraîtra en France en
octobre.

Un tribunal de Hong Kong a
déclaré «indécent» le nouveau
roman de l’écrivain japonnais

Haruki Murakami, Ki l l ing
Commendatore, publié le 24
février 2017 au Japon, a rapporté
The Guardian. En conséquence,
le livre paraîtra là-bas avec un
avertissement en page de
couverture et sera vendu aux seuls
lecteurs âgés de 18 ans et plus.
Le livre a également été retiré des
stands de la Foire du livre de Hong
Kong qui s’est tenue du 18 au 24
juillet. Les exposants auraient été
avertis que s’ils vendaient cet
ouvrage, ils s’exposaient à la
fermeture de leur stand.

Avant celle de Jean-Jacques
Greif, jamais traduction française du
roman de Robert Louis Stevenson
n’aurait été «à la fois aussi complète,
précise, amusante et vivante» : c’est
l’éditeur qui le dit mais il a gagné
une crédibilité.

Une nouvelle traduction de «l’Île
au trésor» bientôt en libraie

Jeunesse

Les éditions Tristram, qui ont déjà
entrepris avec succès la
retraduction de Tristram Shandy de
Laurence Sterne ou de
Huckleberry Finn de Mark Twain,
annoncent pour le 13 septembre
une nouvelle Île au trésor.

mailto:patrie006@yahoo.frCasier
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Late Pater

Selon une diffusion de la BCEAO,
Comptes extérieurs 2016 du Togo : excédent de plus

de 67 milliards dans la balance des paiements

déficit courant et l’accroissement
de 4.159 millions de l’excédent du
compte de capital. Le déficit cou-
rant hors dons publics rapporté au
PIB se situe à 11,7% en 2016 con-
tre 13,1% en 2015, en liaison no-
tamment avec la baisse du déficit
de la balance commerciale.

Le déficit du solde des transac-
tions courantes s’est amélioré de
13.816 millions, en passant de
272.563 millions en 2015 à 258.747
millions en 2016, du fait du repli de
6,4% du déficit de la balance com-
merciale.

Le compte de capital a dégagé
un solde excédentaire de 163.551
millions contre 159.393 millions en
2015, soit une hausse de 2,6% en
liaison essentiellement avec la pro-
gression des dons (projets) reçus
par l’administration publique. Ainsi,
les échanges avec l’extérieur se
sont soldés en 2016 par un besoin
de financement de 95.196 millions,
couvert par les opérations finan-
cières. En effet, le compte finan-
cier a enregistré en 2016 des en-

La Direction nationale de la Ban-
que centrale des Etats de l’Afrique
de l’ouest (BCEAO) a diffusé, ce
26 juillet 2018 à Lomé, les comp-
tes extérieurs du Togo au titre de
l’année 2016. Selon le résumé de
la balance des paiements, l’éco-
nomie mondiale a évolué, en 2016,
dans un environnement économi-
que et financier caractérisé par un
ralentissement économique dans
les pays industrialisés, contrastant
avec le léger regain d’activité ob-
servé dans les économies émer-
gentes. Le taux de croissance éco-
nomique s’est établi à 3,1% contre
3,2% en 2015.

Au plan national, la situation éco-
nomique a été marquée par la
poursuite des travaux de construc-
tion et de réhabilitation des infras-
tructures de base notamment rou-
tières ainsi que la mise en service
de la nouvelle aérogare de l’aéro-
port international Gnassingbé
Eyadéma. La campagne agricole
a été relativement satisfaisante,
soutenue par la poursuite de la
mise en œuvre du Programme
national d’investissement agricole
et de sécurité alimentaire
(PNIASA). Dans ce contexte, la
balance des paiements a enregis-
tré, en 2016, un excédent de
67.150 millions contre un excédent
de 114.995 millions en 2015, soit
une baisse de 47.845 millions.
Cette évolution résulte d’un désen-
dettement net de 65.667 millions du
compte financier, atténuée par
l’amélioration de 13.816 millions du

trées nettes de capitaux à hauteur
de 159.805 millions, contre des en-
trées nettes de 225.472 millions en
2015, en ligne avec l’évolution des
autres investissements et investis-
sements de portefeuille.

Les transactions extérieures se
sont soldées en 2016 par une
hausse des créances nettes des
institutions de dépôts sur les non-
résidents de 67.150 millions, en
relation avec l’augmentation de
136.805 millions des créances
nettes des autres institutions de dé-
pôts sur les non-résidents, atténuée
par le repli de 69.314 millions de
celles de la Banque centrale.

S’agissant de la position exté-
rieure globale nette, elle a enregis-
tré un repli de 101.823 millions
avec un solde net de -1.697.544
millions contre -1.595.721 millions
un an plus tôt, en raison principale-
ment de la progression des enga-
gements au titre des investisse-
ments de portefeuille et des autres
investissements, en particulier les
prêts et les crédits commerciaux.

gramme et d’un plan d’action dans
lequel sont inscrits les principaux
projets et programmes à mettre en
œuvre pour l’atteinte des objectifs
susmentionnés», précise le Pnud.

La mise en œuvre des différen-
tes interventions ont permis d’attein-
dre des résultats qui ont été consi-
gnés dans des rapports, notam-
ment les rapports annuels d’activi-
tés du ministère et la revue de la
SCAPE. Toutefois, admet le Pro-
gramme des Nations pour le déve-
loppement, «le chemin parcouru au
cours de ces cinq (5) années a été
parsemé de difficultés et plusieurs
défis restent à relever. Il s’avère
nécessaire de procéder à l’évalua-
tion à mi-parcours de la Politique
nationale du développement à la
base afin d’apprécier les résultats
de sa mise en œuvre et de définir
les nouvelles orientations dans le
cadre de la mise en œuvre du
PND».

Aux fins d’éventuelles nouvelles orientations au PND
La Politique nationale de développe-

ment à la base à soumettre à évaluation
tion, sous la supervision du Pro-
gramme des Nations unies pour le
développement (Pnud).

Il est souligné que dans le cadre
des efforts pour l’amélioration des
conditions de vie des populations,
le gouvernement togolais a mis en
place en 2008 le ministère du Dé-
veloppement à la base, de l’artisa-
nat, de la jeunesse et de l’emploi
des jeunes (MDBAJEJ), avec pour
mission de mettre en œuvre des
actions destinées à répondre aux
besoins fondamentaux des commu-
nautés à la base. «La nécessité
d’inscrire les actions entreprises
dans un cadre de référence struc-
turé et de donner des orientations
claires a conduit à l’élaboration de
l’accès des communautés à la
base au minimum vital commun à
l’horizon 2032 avec un accent mis
sur l’accroissement des revenus
des populations à la base et la ré-
duction des déséquilibres régio-
naux. Elle est assortie d’un pro-

Le gouvernement compte sou-
mettre sa Politique nationale de dé-
veloppement à la base à une éva-
luation à mi-parcours. Officielle-
ment, on entend ainsi apprécier les
résultats de sa mise en œuvre et de
définir les nouvelles orientations
dans le cadre de la mise en œuvre
du Plan national de développement
(PND) 2018-2022. Ce document,
rappelle-t-on, est un impératif pour
le Togo, d’autant qu’il vise à répon-
dre à la double nécessité de dispo-
ser d’un document de planification
et de programmation du dévelop-
pement pour les cinq (5) prochai-
nes années en remplacement de
la Stratégie de croissance accélé-
rée et de promotion de l’emploi
(SCAPE), ainsi que l’intégration des
Objectifs de développement dura-
ble (ODD) dans le processus de
développement. Aussi les dossiers
de recrutement d’un consultant na-
tional sont-ils bouclés dans une se-
maine pour ladite mission d’évalua-

JORC ciblée de 1 million d’onces
dans son projet Warrawoona en
Australie occidentale».

En mai 2017, les autorités togo-
laises ont attribué cinq licences d’ex-
ploration sur le cobalt et le nickel au
Togo – couvrant au total 854,3 km2

– à la compagnie minière austra-
lienne qui disait attendre avec im-
patience l’autre licence minière sur
son projet phare de manganèse
Nayega. Ces cinq licences englo-
bent les zones Kamina 1 à 5 dans
lesquelles une minéralisation en af-
fleurement de cobalt et de nickel a
été découverte, faisant de cet actif
une «opportunité significative»
pour Keras. Et à un moment où on
parlait d’un renchérissement de prix
sur le marché du cobalt, en aug-
mentation de 100%. Dans le projet
Nayéga que Keras Resources dé-
tient à 85% dans le Kpendjal-Ouest,
au nord du Togo, les activités por-
tent sur le gisement principal long
de 2,2 km et large de 500 m, avec
une épaisseur moyenne de 3,3 m.
Avec une superficie de 92 390 ha à
ciel ouvert et low-capex (peu de
dépenses en capitaux). Jusqu’ici,
les estimations du projet concluent
à 14 millions de tonnes de ressour-
ces à 12,4% de manganèse, avec
un fort potentiel d’augmentation.

Projet Nayéga / Autorisée par les autorités togolaises à faire des essais
Keras parle d’une «étape cruciale» avant

le permis d’exploitation du manganèse

golais des Mines et d’autres orga-
nismes de réglementation au Togo
sur la façon de faire du projet Nayéga
une mine rentable. «L’approbation
d’un échantillon en vrac à grande
échelle constitue un progrès impor-
tant dans ces discussions. Paral-
lèlement aux discussions dans le
pays, nous avons conclu une en-
tente de financement avec un tiers
utilisateur final qui pourrait poten-
tiellement partager des synergies
importantes avec un producteur de
manganèse d’Afrique de l’ouest.
Nous croyons qu’il s’agit d’une ap-
probation considérable pour le pro-
jet et la capacité de notre équipe à
identifier les actifs de qualité et nous
sommes impatients de travailler en
étroite collaboration avec l’utilisa-
teur final à travers le processus de
test métallurgique. Nous avons ter-
miné le processus d’appel d’offres
avec les entrepreneurs miniers lo-
caux et les sociétés de logistique
qui ont la capacité de commencer
l’opération immédiatement et qui
attribueront les contrats à la fin de
juillet», a-t-il souligné. Avant d’ajou-
ter : «je suis impatient de tenir ré-
gulièrement les actionnaires à jour,
non seulement à Nayéga, mais
aussi à Calidus, qui cherche à faire
progresser sa ressource aurifère

C’est la société de ressources
minérales elle-même qui l’a an-
noncé ce 23 juillet 2018. «Keras
Resources plc, cotée AIM, a le plai-
sir d’annoncer que c’est une étape
cruciale dans le processus d’ap-
probation du permis d’exploita-
tion». Elle a été autorisée à entre-
prendre un programme d’essais
métallurgiques d’échantillonnage en
vrac au projet Nayéga Manganèse,
dans le nord du Togo (Nayéga). Cela
inclura le traitement de 10 000 ton-
nes de minerai de manganèse en-
richi (Mn) par un important produc-
teur d’alliages à base de manga-
nèse pour des essais métallurgi-
ques à grande échelle afin d’éva-
luer la pertinence du minerai dans
leurs fonderies de manganèse.

Selon les points clés de cet acte,
le test dont le coût est estimé à 1,5
million de dollars sera entièrement
financé par l’utilisateur final. Cela
comprend l’équipement, les coûts
d’exploitation et de logistique et les
frais de gestion. Le financement ini-
tial a été mis à disposition avec effet
immédiat pour s’assurer que les
éléments d’immobilisation à long
terme et les coûts de gestion sont
couverts. Aux fins de l’exercice, la
société vise un produit Mn enrichi
de + 10 mm à 75 mm provenant
d’une opération de lavage et de ta-
misage simplifiée. Cela fournira des
données en temps réel sur les coûts
d’exploitation et la logistique de l’ex-
portation de manganèse enrichi
vers des utilisateurs finaux tiers. En
plus, Keras reste engagée à déve-
lopper ses actifs de manganèse au
Togo en une mine productrice avec
la possibilité de développer une ex-
ploitation à ciel ouvert et à faible
capex, produisant des minerais
enrichis en morceaux et des mine-
rais de manganèse.

A l’occasion, Russell Lamming,
directeur général de Keras, a dé-
claré avoir engagé, au cours des
derniers mois, des discussions
constructives avec le ministère to-

dépôts collectés s’est fixé à
1.248,7 milliards de FCFA contre
1.166,6 milliards de FCFA une
année auparavant, soit une pro-
gression de 7,0%. Cette hausse
est observée en Guinée-Bissau
(+45,4% ), en Côte d’Ivoire
(+13,1%), au Togo (+10,1%), au
Niger (+9,5% ), au Burkina
(+7,2%), au Mali (+5,6%) et au
Sénégal (+5,2%). En revanche,
un repli a été observé au Bénin (-
5,6%).

Le montant moyen des dépôts,
par membre, s’est établi à 83.858
FCFA à fin mars 2018 contre

En glissement annuel dans les Etats de l’espace UMOA
Les dépôts et les crédits dans les microfinances

en hausse de 10% au Togo à fin mars 2018

(suite à la page 7)

mars 2018, collectées auprès d’un
échantillon de 158 SFD, réalisant
environ 90% des opérations de dé-
pôts et de crédits de la finance dé-
centralisée. Tout en précisant que
l’analyse des indicateurs
d’intermédiation des SFD de l’Union
laisse apparaître une évolution rela-
tivement propice à l’inclusion finan-
cière, nonobstant un taux brut de
dégradation du portefeuille qui s’est
inscrit en hausse, ressortant à 8,1%
contre 5,6% à fin mars 2017, pour
une norme généralement admise
de 3% dans le secteur.

En effet, pointe l’étude, sur la pé-
riode sous revue, le montant des

A fin mars 2018, le nombre de
Systèmes financiers décentralisés
(SFD) dans l’Union monétaires
ouest africaine (UMOA) s’est établi
à environ cinq-cent-quatre-vingt-
treize (593). En outre, l’accès des
populations aux services financiers
offerts par les institutions de
microfinance s’est accru de 13,2%
en glissement annuel, avec un nom-
bre de bénéficiaires de ces servi-
ces qui est ressorti à 14.890.2442 à
fin mars 2018 contre 13.154.639 un
an plus tôt. C’est ce que révèle une
étude de la Banque centrale des
Etats de l’Afrique de l’ouest (Bceao),
effectuée à partir des données à fin

Des conteneurs au Port Autonome de Lomé

Marc Ably-Bidamon, Ministre des Mines et de l’Energie
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Pour une meilleure pratique des règles diplomatiques
Le ministère des Affaires étrangères
présente deux manuels à l’usage des

diplomates togolais

vaillé sur les deux ouvrages indi-
que que ces documents sont des
guides dans la conduite des ac-
tions et s’inscrivent dans le cadre
de la politique étrangère du Togo
axée sur la promotion de la paix et
de la coopération internationale au
service du développement. «Ils
sont conçus pour aider ceux qui

Pour ce faire, un manuel de pro-
cédure à l’usage des missions di-
plomatiques togolaises édité par le
ministère des affaires étrangères,
vient rappeler les recommanda-
tions et les règles déontologiques
en la matière au personnel en
poste.

L’évolution du monde et les pro-
fondes mutations qu’elle entraine
obligent aujourd’hui les représen-
tations diplomatiques à s’adapter à
travers de nouvelles compétences
car le temps semble révolu pour
la diplomatie de salon ou la diplo-
matie de la tasse de thé.

La diplomatie qui se définie
comme les relations entre les
Etats, entretenues par les ambas-
sadeurs et leurs collaborateurs et
la représentation et la défense des
intérêts des Etats à l’étranger. Il faut
donc, pour le diplomate, de dispo-
ser d’un cadre physique adapté et
d’autres outils à son fonctionnement
pour mener à bien son travail d’une

réglementation de l’itinérance et des
communications internationales au
sein de l’espace Smart Africa dans

l’objet de discussion à Lomé. Le
sujet est d’importance capitale
comme l’a souligné la ministre to-
golaise en charge de l’économie
numérique, Cina Lawson. «Il est
indéniable que les différents défis
auxquels nos Etats font
aujourd’hui face ne nous laissent
guère assez de temps pour réa-
gir. Nous devons donc aller vite.
Mais, sur des questions aussi
sensibles, nous estimons que la
meilleure attitude serait de hâter
lentement en conciliant l’envie
d’aller vite dans la mise en place
du réseau africain unique avec la
nécessité d’avoir une approche
inclusive tout en aplanissant les
écarts de positions des Etas
membres.», a-t- elle dit. Pour elle,
dans le combat que les Etats mè-

Réduction de la fracture numérique
Le Conseil africain

des régulateurs s’active

image. «Les directives et recom-
mandations fournies dans le pré-
sent manuel de procédure reposent
sur une réflexion profonde sur l’or-
ganisation et le fonctionnement de
nos représentations diplomati-
ques. Le diagnostic tiré de la prati-
que observée jusque-là fait ressor-
tir la nécessité d’un management
plus transversal centré sur des ob-
jectifs spécifiques permettant de
renforcer la cohérence, la compé-
tence et l’efficacité de l’appareil di-
plomatique de notre pays», écrit
Robert Dussey.

Selon le chef de la diplomatie to-
golaise, le manuel de procédure
constitue par ailleurs le prolonge-
ment de la réforme organisationnelle
entreprise depuis 2013 et qui vise à
actualiser les textes existants, à co-
difier et harmoniser les bonnes pra-
tiques qu’inspirent l’expérience des
Représentants sur le terrain de
même que les préceptes décou-
lant de la convention de Vienne de
1961 sur les relations diplomatiques
et de celle de 1963 sur les relations
consulaires.

Outre la préface de Robert
Dussey et l’introduction de l’auteur ,
le manuel comporte 39 articles re-
groupés dans en 4 chapitres à sa-
voir les Eléments physiques d’une
représentation togolaise, les caté-
gories de personnel au sein des
missions diplomatiques togolaises,
les différentes tâches attendues
d’une mission diplomatique togo-
laise et les qualités humaines et pro-
fessionnelles requises chez l’agent
diplomatique togolais.

Quant aux directives en matière
de recrutement du personnel local
des missions diplomatiques et con-
sulaires togolaises, on y retrouve
les principes généraux à respecter
concernant le recrutement et la ces-
sation de fonctions. Un modèle de
contrat de travail pour le personnel
local des missions diplomatiques et
consulaires togolaises y est ajouté.

Depuis 2013, une reforme organisationnelle a été entreprise au sein du ministère des Affaires
étrangères, de la coopération et de l’intégration africaine du Togo. Les ressources humaines sont
au premier plan de cette métamorphose voulue de la diplomatie togolaise de par leur qualité et
l’exemplarité du comportement. Il s’est agi pour le premier responsable de ce département d’im-
plémenter l’adéquation des moyens d’action aux enjeux du développement économique.

Vue partielle de l'assistance dont le Ministre DUSSEY
(3è a partir de de la droite, 1er rang)

manière efficace et efficiente, toute
chose regroupée dans les deux
œuvres initiées par le ministère des
affaires étrangères : le manuel de
procédure à l’usage des mis-
sions diplomatiques togolaises,
d’une part, et les directives en
matière de recrutement du per-
sonnel local des missions di-
plomatiques et consulaires to-
golaises, de l’autre. Les deux
manuels donnent un aperçu des
procédures et des dispositions à
observer afin d’assurer à toutes les
missions diplomatiques et consu-
laires du Togo, une prestation de
service uniforme, efficiente, une
représentativité optimale et un fonc-
tionnement harmonieux. Ils tracent
la voie à suivre et la démarche
exigée en diplomatie sur le plan
international.

Essohanam Comla Paka, le
Conseiller technique du ministre
des affaires étrangères qui a tra-

ont mission de représenter le
Togo, de négocier ou d’adminis-
trer en son nom de le faire davan-
tage avec doigté et exemplarité»,
a-t-il dit.

Ces documents font des recom-
mandations et donnent des orien-
tations en ce qui concerne le re-
crutement. C’est un précieux ins-
trument de travail à la disposition
de tout le personnel du ministère
des affaires étrangères et surtout
des diplomates en poste ou en voie
de l’être.

Dans la préface du manuel de
procédure, Robert Dussey, le mi-
nistre des affaires étrangères a in-
diqué qu’il s’agit de recommanda-
tions et de règles déontologiques
qui font appel au sens du devoir du
personnel en poste, dans la me-
sure où leur inobservance pour-
rait, par voie de conséquence,
compromettre les intérêts du pays
ou déteindre négativement sur son

Essohanam Comla Paka, le Conseiller technique
du ministre des affaires étrangères

Les régulateurs de 25 pays de l’Afrique se sont retrouvés cette semaine à Lomé pour la suite des
discussions sur le marché unique des technologies numériques initié en 2013 sous l’impulsion du
président rwandais Paul Kagamé, initiative approuvée par l’Union Africaine une année plus tard à
Addis Abéba.

nent contre la fracture numérique,
la pauvreté, le chômage des jeu-
nes et le sous-développement, les
régulateurs et autres acteurs des
communications électroniques ont
un rôle capital à jouer.

A Lomé, les participants se sont
penchés sur l’état de l’implémen-
tation de la résolution 01/18 portant

L’organe technique de ce projet
dénommé Alliance Smart Africa
est le conseil africain des régula-
teurs (CAR) qui a tenu plusieurs
réunions depuis sa création en
2017. Les avancées de cette idée
de mutualisation des efforts pour
un marché et un espace  numéri-
que unique sur le continent ont fait

continentale (Zlec) avec la partici-
pation de Lin Mombo, le Président
du CAR, de Jean Philibert
Nsengimana, conseiller Spécial de
Smart Africa et du ministre de l’Eco-
nomie numérique du Togo a été
l’un des moments forts de la réu-
nion de Lomé. « L’objectif de par-
venir à un marché numérique uni-
que africain nous impose de fran-
chir l’étape suivante dans le pro-
cessus en assurant l’intercon-
nexion entre les pays membres
du free roaming en Afrique de
l’Ouest, les pays membres du
corridor nord de l’Afrique de l’Est
et ceux de l’Afrique Centrale afin
de permettre à nos opérateurs de
disposer d’un vaste marché.» a
souhaité Cina Lawson.

le cadre réglementaire des pays
membres; des discussions sur la
mise en œuvre d’une chambre de

compensation et de la zone de li-
bre-échange Numérique pour
l’Afrique. La présentation des ter-
mes de référence sur l’Achat en
gros de capacités internet (sous-
marine et par satellite) pour les
Etats membres de Smart Africa a
été faite suivie de discussions. Le
panel sur la Zone de libre-échange

Photo de famille des participants

Lin Mombo, Président du CAR

tutions financières. Les domaines
spécifiques de soutien incluent – mais
ne sont pas limités à la formation et la
prestation de services de dévelop-
pement des entreprises – des étu-
des de faisabilité (financière / écono-
mique), études de marché et analy-
ses, développement des plans d’in-
vestissements / des affaires, servi-
ces de conseil juridique, structura-
tion financière, développement de
produits, standards de qualité et cer-
tification, et accès au marché et au
crédit. Ces interventions devront
conduire à de nouveaux investisse-
ments, à une amélioration de la pro-
ductivité et de la compétitivité des
start-ups, conduisant à une augmen-
tation de l’emploi des jeunes.

La durée estimative des services
de cette mission est de douze mois
mais pas plus tard que le 31 juillet
2020, et la date prévue de démar-
rage est le 1er septembre 2019.

Dans le cadre du développement des entreprises aux start-ups
La BAD veut améliorer l’accès des jeunes

Togolais aux services financiers
services financiers». Il est demandé
à ces structures au Togo d’appui aux
entrepreneurs engagées dans la
promotion des entreprises dirigées
par les jeunes par la formation, le
mentorat et autres soutiens à
l’entreprenariat de fournir une con-
firmation de la reconnaissance for-
melle de l’organisation par les autori-
tés togolaises ; une confirmation de
l’existence de l’organisation depuis
plus de trois ans ; une confirmation
de la non exclusion de l’organisation
par les autorités, partenaires au dé-
veloppement, etc.

Pour cette mission, l’accent parti-
culier est mis sur un produit viable ou
des modèles commerciaux promet-
teurs en termes de création d’em-
plois inclusifs et d’impact social et éco-
nomique national, mais manquant de
capacité suffisante et ne pouvant four-
nir les garanties nécessaires pour
accéder aux financements des insti-

Sous les auspices de sa stratégie
«Des Emplois pour les Jeunes en
Afrique» et avec un accent particu-
lier aux Fonds multi-donateurs pour
la promotion de l’innovation et de
l’entrepreneuriat des jeunes nouvel-
lement mis en place avec le soutien
du Danemark et de la Norvège (do-
nateurs initiaux du Fonds), la Ban-
que africaine de développement
(BAD) invite, dans un avis à mani-
festation d’intérêt, incubateurs, accé-
lérateurs, structures d’appui aux en-
trepreneurs au Togo fournissant des
services de développement des en-
treprises aux start-ups et micro peti-
tes et moyennes entreprises menées
par des jeunes à manifester leur in-
térêt pour la «prestation de services
de développement des entreprises
aux start-ups et micro petites et
moyennes entreprises menées par
des jeunes pour renforcer leur ca-
pacité et améliorer leur accès aux
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Djené Dakonam: "J'ai travaillé dur "
Auteur d'une très bonne saison avec Getafe où il a fait partie des révélations de la saison en Espagne, Djené a une belle cote

sur le marché. Pour en arriver là, le défenseur togolais a dû faire des sacrifices.

Arrivé à Getafe l'été dernier dans
un certain anonymat, en provenance
de Saint-Trond pour seulement 2
millions d'euros, le Togolais s'est très
rapidement fait une place. Dans la
formation de Pepe Bordalas, la plu-
part du temps aligné aux côtés de
Bruno, il s'est imposé comme l'un des
tous meilleurs défenseurs du cham-
pionnat ibérique. Et ce grâce à ses
qualités physiques exceptionnelles
et une lecture du jeu supérieure,
alors qu'il ne comptait qu'une petite
expérience en Espagne (en D2 à
Alcorcon entre 2014 et 2016), où il
avait d'ailleurs connu son coach ac-
tuel.

Et il revient de loin, très loin, avec
un parcours assez peu classique. "
Mon arrivée en Europe fut difficile.
Je suis arrivé en France pour faire
un stage avec Lens, en décembre,
il faisait très froid et je n'y étais pas

FOOTBALL/ESPAGNE

Hervé A.

L'Afrique de l'Ouest
aura 6 représentants

Plus qu'un nom et on connaîtra la liste des sept qualifiés pour la CAN
Total U-20 dont la phase finale se déroulera au Niger en 2019. Ont validé
leur passeport en plus de Niger, le pays organisateur, le Nigeria, le Mali,
le Sénégal, l'Afrique du Sud, le Burkina Faso et une surprenante équipe
du Burundi qui a terrassé la Zambie, tenante du titre.

En attendant la double confrontation entre Bénin vs Ghana, l'on connaît
désormais le reste des équipes qualifiées pour la phase finale de la
Coupe d'Afrique des Nations U-20. Après plusieurs reports, la CAF a
accordé un ultime délai à l'équipe du Ghana. Le Ghana recevra le Bénin
le 4 août et le match retour aura lieu le 10 août à Cotonou.

Le Burkina Faso sans être un habitué des rendez-vous juniors a,
dans le passé, montré de belles vertus dans les compétitions de jeunes.
L'Afrique du Sud reviendra pour la huitième fois en phase finale. Le
Sénégal connaîtra à sa troisième phase finale d'affilée avec l'espoir cette
fois de monter sur la plus haute marche de podium, après deux finales
perdues face au Nigeria puis à la Zambie.

Le Mali est d'une fidélité absolue puisqu'il prendra part pour la 12e  fois
à la compétition, sans jamais curieusement disputer la moindre finale.
Sa qualification est d'autant plus méritoire que les compétitions officielles,
dans le pays, sont bloquées depuis plusieurs mois.

Le Nigeria est le pays qui compte le plus grand nombre de succès
dans l'épreuve, avec l'Egypte et le Ghana, ayant été couronné à trois
reprises (2005, 2011 et 2015). L'équipe prendra encore place au pre-
mier rang des favoris.

D'énormes bénéfices pour la FSF
La Fédération sénégalaise de football (FSF) annonce avoir réalisé un

bénéfice ''provisoire'' d'un milliard 233 millions de francs CFA à la fin de
la participation de l'équipe nationale senior à la Coupe du monde 2018.

 ''Sans tenir compte des reliquats qui seront versés vers la fin août
par la Fifa, on peut annoncer à l'opinion avoir fait un écart positif d'un
milliard 233 millions'', a dit le président de la FSF à la presse, à la fin
d'une réunion d'évaluation de la participation des Lions au Mondial 2018.

 Selon son président, la FSF a reçu de l'argent de la Fifa et une
subvention de la CAF, en plus ''des apports des sponsors et des quotes-
parts versées au titre des droits télévisuels''.

 Parmi les dépenses effectuées par la Fédération sénégalaise de
football figurent celles de la prise en charge de l'équipe nationale en
Russie et ''les allocations versées aux clubs, aux entités affinitaires et
aux associations intervenant dans le football'', en plus des primes des
joueurs, a énuméré Augustin Senghor.

 S'exprimant en présence des membres du comité exécutif de la
FSF, il a insisté sur le caractère provisoire de ce bilan avant de qualifier
d'''honorable'' la participation de l'équipe du Sénégal à la Coupe du monde
de football.

 M. Senghor a tenu à rappeler que ''l'ambition du Sénégal était de
passer le premier tour'' du Mondial, un objectif qui n'a pas été atteint.
Mais ''l'équipe nationale a eu un bon comportement'' en Russie, a
souligné le président de la FSF, ajoutant : ''Nous avons été éliminés sur
des détails.''

Karim Benzema
annonce la couleur

Alors qu'on l'annonçait fragilisé par les départs de Zinedine Zidane et
Cristiano Ronaldo, Karim Benzema a affirmé qu'il comptait bien conti-
nuer à gagner et à briller avec le Real Madrid. Morceaux choisis.

"Nous devons continuer à gagner des titres parce qu'ici, l'objectif est
toujours de gagner ensemble. Au niveau personnel, je veux faire mieux
que la saison passée et je dois travailler toujours plus pour continuer à
écrire l'histoire de ce club ", a-t-il lâché.

Pour l'international tricolore (81 buts, 27 réalisations), déjà en vue à
l'entraînement, pas question de quitter le navire madrilène cet été donc. "
Je n'imaginais pas remporter tout ce que j'ai gagné ici, mais j'ai signé
pour ce club pour gagner des titres, triompher et faire de grandes
choses. Je savais que j'aurais des années difficiles, mais ce n'est
rien, parce que c'est le meilleur club du Monde. Je suis très content ",
a-t-il lancé, tordant le cou aux rumeurs l'envoyant à Naples ou à Milan.
Mieux, le natif de Bron semble sous le charme des principes de jeu de
son nouvel entraîneur Julen Lopetegui.

" Nous savons que Julen Lopetegui est un entraîneur qui aime avoir
le ballon et apprécie le football de possession. De plus, il insiste beau-
coup sur le travail quand nous perdons le ballon, sur le pressing ", a-t-
il expliqué avant de poursuivre. " Nous travaillons très dur et très bien
durant sa préparation. Nous savons que ce travail est exigeant, mais
important pour être en forme toute la saison ", a-t-il conclu.

habitué. C'était la première fois que
j'étais en Europe. J'ai travaillé dur,
parce que si on me disait que je
n'étais pas au niveau, je devrais
retourner dans mon pays. J'y suis
resté six mois, jusqu'à ce que je
reçoive une offre d'Alcorcon. Je ne
parlais pas espagnol, mais
Bordalas est une très bonne per-
sonne, il m'a beaucoup aidé ", ex-
pliquait le défenseur dans un en-
tretien accordé à Marca.

L'UEFA l'a notamment inclus dans
son onze des révélations de la sai-
son de Liga, et il figure aussi dans
l'équipe type de la saison du cham-
pionnat espagnol du site
WhoScored. Et forcément, des clubs
plus huppés que Getafe sont déjà
à l'affût.

Des discussions ont eu lieu avec
plusieurs clubs anglais, dont Lei-
cester, West Ham et Arsenal. Mais
c'est bien Tottenham qui semble le
plus chaud sur ce dossier, et les 35

millions réclamés par Getafe ne po-
seront pas de soucis. En Espagne,
l'Atlético de Madrid s'intéresse aussi
à lui, mais de l'autre côté des Pyré-
nées, c'est bien Séville qui semble
l'équipe la plus chaude sur lui, ayant

déjà fait une offre de 20 millions
d'euros + 5 sous forme de bonus,
difficilement atteignables. Pas de
doutes, Djené sera l'un des princi-
paux animateurs de ces dernières
semaines de mercato.

La FIFA a dévoilé mardi la liste
des 10 nommés pour le titre FIFA
The Best qui récompense le
meilleur joueur de l'année écou-
lée. Et aux côtés des superstars,
on retrouve un Africain,
Mohamed Salah.

Parmi les 10 nominés, trois ont été
sacrés champions du monde il y a
quelques jours. Les Français An-
toine Griezmann (Atlético Madrid),
qui assure sa deuxième nomination,
Kylian Mbappé (Paris Saint-Ger-
main) et Raphaël Varane (Real
Madrid) sont nominés pour le prix.
Varane est la grosse surprise de la
liste et est le seul défenseur présent,
notamment en raison de son grand
rôle en Coupe du monde et de son
sacre en Ligue des champions avec
le Real Madrid.

Eden Hazard et Kévin De Bruyne
représentent la Belgique dans cette
liste. Les deux joueurs ont atteint les
demi-finales du Mondial, sans oublier

FIFA THE BEST
Salah, Ronaldo, Messi et Mbappé dans les 10 nommés !

que De Bruyne avait réalisé l'une
de ses meilleures saisons à Man-
chester City.

Luka Modric, sans surprise, est
présent dans cette liste après une
Coupe du monde remarquable
avec la Croatie et un sacre en Li-
gue des champions. Il s'est élevé
comme un leader du football mon-
dial cette année.

Mohamed Salah, joueur de Li-
verpool et de l'Égypte, rejoint les
joueurs dans cette liste de nominés
en raison d'une énorme saison à
Liverpool, et de nombreux records
atteints en Premier League.
L'Egyptien, auteur d'une saison
2017/18 de feu avec Liverpool (44
buts en 52 matchs toutes compéti-
tions confondues), l'ailier a notam-
ment été préféré à Neymar, absent
de cette liste.

Harry Kane le rejoint pour sa
grosse saison en Premier League
et son rôle de capitaine avec l'An-

gleterre en Coupe du monde. Sans
oublier son prix de Meilleur Buteur
du Mondial 2018.

Enfin, les deux joueurs les plus
nominés dans ce prix : Cristiano
Ronaldo et Lionel Messi. Le Portu-
gais semble une nouvelle fois faire
partie des favoris pour remporter
ce titre. Son rôle en Coupe du
monde et son statut de buteur au
Real Madrid malgré un début de
saison difficile ont fait de lui l'un des

meilleurs de l'année, son apogée se
trouvant dans le cinquième sacre de
sa carrière en Ligue des champions.

Instauré depuis deux ans mainte-
nant, depuis la séparation de la FIFA
et de 'France Football' pour le Bal-
lon d'Or, le prix de la FIFA a été
remis à Cristiano Ronaldo lors des
deux années. L'attaquant,
aujourd'hui à la Juventus de Turin,
est une nouvelle fois nominé pour le
prix.

La Fédération égyptienne
(EFA) a annoncé mercredi une
short-list de 4 candidats pour le
poste de sélectionneur. Celle-ci
comprend le Colombien Jorge
Luis Pinto, l'Espagnol Quique
Sanchez Flores, le Mexicain
Javier Aguirre et le Franco-
Bosnien Vahid Halilhodzic.

Après la déroute à la Coupe du
monde, l'Egypte a décidé de ne pas
prolonger son sélectionneur Hector
Cuper, arrivé en fin de contrat. Du
coup, la Fédération (EFA) s'est mise
en quête d'un technicien pour le rem-
placer et ce mercredi l'instance a
dévoilé une short-list de 4 finalistes
qui se retrouvent en lice pour lui
succéder.

Il s'agit du Colombien Jorge Luis
Pinto, de l'Espagnol Quique San-

EGYPTE
Une short-list de 4 noms dont Halilhodzic !

chez Flores, du Mexicain Javier
Aguirre et du Franco-Bosnien
Vahid Halilhodzic, dont le nom a un
temps circulé pour un retour en Al-
gérie avant que la Fédération an-
nonce l'abandon de cette piste.

Parmi ces candidats, seul
Halilhodzic dispose d'une expé-
rience africaine, lui qui est passé
par le Raja Casablanca puis la Côte
d'Ivoire avant de conduire l'Algérie
en 8e de finale du Mondial 2014 et

qui reste très apprécié par les sup-
porters des Fennecs.

Malgré leur manque de bagages
sur le continent, les autres candidats
possèdent aussi un beau CV. Pinto
avait créé la sensation en guidant le
Costa Rica jusqu'en quart de finale
du Mondial 2014, avant d'échouer
en barrages de l'édition 2018 avec
le Honduras. Aguirre compte quant
à lui deux 8es de finale à son actif
avec le Mexique en 2002 et 2010. Il
est libre depuis son départ d'Al
Wahda (EAU) il y a un an. Sanchez
Flores n'a encore jamais pris en main
de sélection mais il a déjà dirigé Va-
lence, Benfica, l'Atletico Madrid ou
encore Watford. Il est libre depuis
son limogeage de l'Espanyol Bar-
celone en avril dernier.
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ACTU-PLUS
Chiffres statistiques officiels sur les principaux marchés de Lomé, en juin

Stabilité des prix à la consommation

En juin 2018, le niveau général
des prix à la consommation a connu
une stabilité contre une hausse de
0,2% le mois précédent. Cette stabi-
lité est l’effet conjugué de la hausse
des prix des fonctions de consom-
mation «Santé» (+1,3%) ; «Meubles,
articles de ménage et entretien cou-
rant du foyer» (+0,7%) ; «Loisirs et
culture» (+1,5%) et «Biens et servi-
ces divers» (+0,1)et de la baisse des
prix des fonctions de consommation
«Produits alimentaires et boissons
non alcoolisées» (-0,1%) ; «Com-
munication» (-0,2%) ; «Transports»
(-0,1%) et «Tabac et stupéfiants» (-
0,8%).

D’après l’Institut national de la Sta-
tistique et des études économiques
et démographiques (Inseed), la
hausse observée au niveau de la
fonction de consommation «Santé»
est due aux postes «Services hos-
pitaliers» (+7,1%) ; «Services mé-
dicaux et dentaires» (+3,6%) et
«Médicaments traditionnels»
(+0,9%). Celle de la fonction «Meu-
bles, articles de ménage et entretien
courant du foyer» est liée aux postes
«Articles de ménage non durables»
(+1,1%) ; «Articles de ménage en
textiles» (+0,7%) et «Vaisselle, ver-
rerie» (+1,4%). Les fonctions de
consommation «Loisirs et culture»
et «Biens et services divers» sont
quant à elles influencées respective-
ment par les postes «Appareils de
réception, enregistrement et repro-

Jean AFOLABI (Anchois) fumé» (-5,7%) ; «Ci-
trons» (-30,4%) ; «Cossette de
manioc» (-15,1%) ; «Lanhoinhoin
(Poisson salé fermenté)» (-8,7%) ;
«Lait concentré sucré en boîte, im-
porté (Bonnet bleu)» (-8,0%) ;
«Gombos frais» (-4,8%) ; «Salade
verte locale (Laitue)» (-10,0%) ;
«Charbon de bois» (-1,1%) ; «Jus
de bissape» (-24,1%) ; «Riz im-
porté brisé vendu au petit bol» (-
1,1%) ; «Tchoukoutou local artisa-
nal» (-13,6%) ; «Oranges locales»
(-5,5%) ; «Gboman» (-5,0%) ;
«Sucre raffiné en poudre» (-4,4%)
; «Zomi (Huile de palme tradition-
nelle)» (-1,6%) ; «Gari (Farine de
manioc)» (-3,1%) ; «Poste télépho-
nique mobile bas de gamme» (-
2,4%) ; «Carpe frite à l’huile rouge»
(-5,4%) ; «Poste téléphonique mo-
bile haut de gamme» (-3,6%) ;
«Doèvi (Anchois) séché» (-7,8%)
; «Sel de cuisine gros cristaux» (-
4,3%) ; «Arachide décortiquée
crue» (-2,5%) ; «Essence super
de rue» (-1,7%) ; «Pain sucré arti-
sanal» (-2,1%) ; «Riz local longs
grains vendu au petit bol» (-3,4%) ;
«Poulet congelé importé» (-1,0%) ;
«Botokoin» (-9,9%) ; «Ananas
frais» (-6,6%) ; «Gangan (Percale
importé)» (-6,5%) ; «Riz importé
longs grains vendu au petit bol» (-
0,2%) ; «Bois de chauffe» (-9,8%)
; «Pomme fruit» (-5,4%) ; «Sé-
same» (-3,0%) ; «Monture adulte
métallique importée» (-5,1%) ; «Es-
sence mélange de rue» (-1,6%) ;
«Mangue greffée» (-15,1%) et

«Feuille de haricot» (-20,4%).
Calculé hors produits alimen-

taires, le niveau général des prix a
connu une hausse de 0,1%. L’infla-
tion sous-jacente (variation men-
suelle de l’indice ‘’hors énergie,
hors produits frais») a connu une
hausse de 0,3%. Le niveau des prix
des produits frais a enregistré une
baisse de 1,0%. Au regard de la
provenance, l’Inseed dit noter une
stabilité tant au niveau des prix des
produits importés que des produits
locaux. Du point de vue de la clas-
sification sectorielle, les prix des pro-
duits du secteur primaire et tertiaire
ont augmenté respectivement de
0,4% et 0,2% tandis que les prix
des produits du secteur secondaire
ont décru de 0,2%. Pour ce qui est
de la durabilité, on note une baisse
de 0,2% des prix des produits non
durables et une hausse au niveau
des prix des produits durables
(+0,3%), semi durables (+0,1%)
et des services (+0,2%).

Evolutions trimestrielle
et annuelle

Le niveau des prix du mois de
juin 2018, comparé à celui du mois
de mars 2018 (évolution trimes-
trielle), a connu une quasi stabilité
sous l’effet conjugué de la hausse
des prix des produits des fonctions
de consommation «Produits ali-
mentaires et boissons non alcooli-
sées» (+4,2%) ; «Biens et servi-
ces divers» (+0,9%) ; «Santé»
(+1,2%) ; «Meubles, articles de
ménage et entretien courant du

foyer» (+0,7%) et «Loisirs et cul-
ture» (+1,6%) et de la baisse des
prix des produits des fonctions de
consommation «Logement, eau,
gaz, électricité et autres combusti-
bles» (-3,8%) ; «Transports» (-
0,2%) ; «Articles d’habillement et
chaussures» (-0,1%) ; «Commu-
nication» (-0,2%) et «Tabac et stu-
péfiants» (-0,8%).

S’agissant des nomenclatures et
suivant l’état, cette situation est ex-
pliquée particulièrement par la
hausse des prix des produits frais
(+6,6%). Pour ce qui est des sec-
teurs de production, cette variation
trimestrielle est influencée par la
croissance des prix des produits
du secteur primaire (+11,1%) et du
secteur tertiaire (+0,2%) pendant
que le secteur secondaire a chuté
de 0,6%. Suivant la durabilité, cette
variation est attribuable aux prix des
produits non durables (+1,6%),
durables (+0,3%) et des services
(+0,2%). Quant à la provenance,
cette stabilité du niveau général des
prix est conjointement due à la
hausse des prix des produits locaux
(+1,7%) et à la baisse des prix des
produits importés (-0,5%).

Par rapport à juin 2017 (glisse-
ment annuel), le niveau général des
prix a connu une régression de
0,1% due aux fonctions de consom-
mation «Produits alimentaires et
boissons non alcoolisées» (-1,3%)
; «Transports» (-0,9%) ; «Articles
d’habillement et chaussures» (-

duction» (+7,2%) ; «Autres servi-
ces non déclarés ailleurs» (+0,2%)
; «Appareils et articles pour soins
corporels» (+0,4%) et «Produits
pour soins corporels» (+0,1%).

La baisse des prix de la fonction
de consommation «Produits ali-
mentaires et boissons non alcooli-
sées» est attribuable aux postes
«Poissons et autres produits sé-
chés ou fumés» (-5,0%) ; «Tuber-
cules et plantain» (-6,6%) ; «Agru-
mes» (-16,4%) ; «Lait» (-1,8%) ;
«Boissons non alcoolisées artisa-
nales» (-6,5%) ; «Sucre» (-2,1%)
et «Autres produits à base de tuber-
cules et de plantain» (-0,9%). Pour
la fonction de consommation
«Transports», l’Institut national de la
Statistique détermine sa baisse par
les postes «Carburants et lubrifiants»
(-0,2%) et «Transport routier de
passagers» (-0,03%). S’agissant
de la fonction de consommation «Ta-
bac et stupéfiants», son évolution est
portée par le poste «Vin et boissons
fermentées» (-8,1%).

Les produits en hausse et
les produits en baisse

Parmi les produits qui ont enre-
gistré une hausse, il est cité : «Maïs
séché en grains crus vendu au
grand bol» (+5,2%) ; «Akpala
(Chinchard) fumé» (+3,3%) ; «Œuf
frais de poule de race» (+29,8%) ;
«Gboyébessé (Piment vert)»
(+22,9%) ; «Adémè» (+15,4%) ;
«Huile végétale (Nioto)» (+4,1%) ;
«Saloumon fumé» (+9,2% ) ;
«Akpala moumou (Chinchard

frais)» (-5,3%) ; «Frais journaliers
d’hospitalisation» (+8,9%) ; «Bana-
nes douces» (+14,7%) ; «Piment
rouge frais» (+3,8%) ; «Oignon frais
rond» (+8,3% ) ; «Carottes»
(+30,9%) ; «Pain en baguette»
(+8,9%) ; «Poste téléviseur en cou-
leurs (Samsung, Philipps)»
(+11,6%) ; «Agbélima (Manioc
râpé)» (+6,9%) ; «Agbéli (Manioc
frais)» (+9,4%) ; «Lait concentré non
sucré en boîte (PEAK)» (+4,3%) ;
«Ailes de poulet congelé» (+5,4%)
; «Aubergine locale» (+7,8%) ; «Pé-
trole lampant vendu en vrac»
(+1,2%) ; «Aglinvi moumou (Cra-
bes frais)» (+6,8%) ; «Balais à brin-
dilles de palmier» (+20,8%) ; «Sa-
von zanguéléwa» (+7,1%) ; «Con-
sultation d’un médecin généraliste»
(+7,0%) ; «Huile d’Olive» (+7,4%)
; «Radiocassette importée»
(+10,7%) ; «Noix de Coco sec»
(+13,1%) ; «Balai traditionnel à tige»
(+9,1%) ; «Viande de bœuf avec
os au kg» (+0,7%) ; «Œuf   frais de
poule traditionnel» (+14,3%) ;
«Mawoè (Maïs en pâte)» (+3,3%)
; «Poulet vivant de chair» (+6,5%) ;
«Fer à béton» (+2,8%) ; «Concom-
bre» (+12,4%) ; «Coq vivant local»
(+3,8%) ; «Poulet local vivant»
(+6,4%) ; «Herbe Zangara pour
paludisme» (+2,6%) et «Jus de ci-
tron» (+4,7%).

Quant aux produits ayant enre-
gistré une baisse, on a :«Igname»
(-8,5%) ; «Adiadoè (Sardinelles fu-
mées)» (-11,3%) ; «Tomates ron-
des (Pomme)» (-5,0%) ; «Doèvi (suite à la page 7)
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Suivi du 27ème dialogue politique

Les Osc dressent
le bilan après  six mois

Résultats du tirage N°1436  de LOTO BENZ du  25 Juillet  2018
Numéro de base

78 16 32 5927

LOTO BENZ

Loterie Nationale Togolaise
COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1435
DE LOTO BENZ DU 18 Juillet 2018

Ce 25 juillet 2018, nous prenons part au tirage de LOTO BENZ qui porte le N°1436.

Lors du précédent tirage de LOTO BENZ, c’est à LOME que la LONATO a enregistré des gagnants de gros
lots. Dans les autres villes du pays, ce sont des lots intermédiaires c’est-à-dire des lots d’un montant inférieur à
1.000.000F CFA qui ont été enregistrés.

Ainsi, à LOME, nous avons recensé trois lots de 1.000.000F CFA gagnés auprès des opérateurs 6929,
6935 et 60231.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO et à l'intérieur du pays dans les agences
régionales.

La Tranche Commune Entente est de retour! Cette année, découvrez le Burkina Faso en achetant  à
200F CFA un ticket de la TCE 2018!

Grattez et si vous découvrez trois fois un montant, vous gagnez immédiatement ce montant ! Vous pouvez
gagner jusqu’à 500.000F CFA !

Si vous découvrez trois fois le symbole de l’AVION, vous gagnez un voyage au Burkina Faso où vous irez
tirer vous-même au sort, votre gros lot, lors du grand tirage régional qui aura lieu le 27 juillet 2018!

Au tirage, vous pouvez gagner jusqu’à 10.000.000F CFA.
Si vous n’avez pas gagnez au grattage, une autre chance vous est offerte ! Gardez vos tickets non gagnants.

Un tirage de lot intermédiaire leur est consacré! Vous pouvez ainsi gagner de 5.000 F CFA à 100.000F CFA
! Votre numéro de tirage se trouve dans la zone de grattage.

Avec la TCE 2018 multipliez vos chances et gagner !
BONNE CHANCE A TOUS !!!

Et aux Chefs d'Etat et de gouver-
nement de la Cedeao, les osc re-
commandent une  redéfinition d'un
nouveau calendrier pour la pour-
suite du dialogue qui doit déboucher
sur un accord réel autour des réfor-
mes constitutionnelles et institution-
nelles, avant la fin de l'année 2018.

La G7 est une association de
Sept (7) Organisations de la société
civile togolaise (Wanep-Togo,
CNSC-Togo, ACAT-Togo, CACIT,
RESPSFECO, CEJP et PAOET).

quelques faiblesses liées en occur-
rence à l'ordre du jour qui apparait
comme un alignement de points ; le
non épuisement de la majorité des
points ; l'ambigüité de certaines dé-
cisions de la facilitation ; la non
effectivité de toutes les mesures
d'apaisement et de confiance ; les
questions de fond liées à la crise ne
sont pas encore abordées.

La G7 dans son rôle de veille et
d'accompagnement des acteurs
politiques, ont  dressé une liste de

tels que : sortir le pays de la crise
sociopolitique récurrent ; réformer
le régime constitutionnel sur les fon-
dements des principes et valeurs
de la démocratie, de l'Etat de droit,
du respect des droits humains et du
citoyen ; prévenir une déstabilisa-
tion de la région ouest africaine etc.

Depuis le 19 février 2018, date du
démarrage du dialogue, les osc ont
relevé des points positifs pouvant
contribuer en partie à la résolution
de la crise. Ces forces sont : l'exis-

Grâce à la construction des ouvrages hydro-agricoles
La réussite de Kovié, Agomé Glozou…

dans la maîtrise de l’eau
Etonam Sossou

A quelques jours du sommet de
la Communauté économique des
états de l'Afrique de l'ouest (Cedeao)
à Lomé, qui abordera la question
de la crise politique que traverse le
Togo de puis le 19 août 2017, un
regroupement de sept organisations
de la société civile (G7), a fait une
sortie médiatique ce 26 juillet. Cette
rencontre a permis à la G7 de pré-
senter à la presse le bilan du 27ème
dialogue politique entamé depuis six
mois. Pour ces osc, ce énième dia-
logue présentent plusieurs enjeux

tence d'un cadre de dialogue politi-
que et d'action concertée impliquant
les principaux protagonistes de la
crise togolaise, notamment le gou-
vernement, la coalition des 14 par-
tis de l'opposition et le parti au pou-
voir. ; L'expression d'une volonté et
d'un engagement par toutes les par-
ties prenantes à aller au dialogue en
vue d'une sortie de crise ; l'exis-
tence d'un ordre du jour consen-
suel, défini avant l'ouverture du dia-
logue, prenant en compte les diffé-
rentes questions objet de la crise
etc.

Elles ont par ailleurs fat cas de

recommandations à l'endroit de tous
les acteurs impliqués dans la re-
cherche de solutions à la crise. Aux
Facilitateurs, elles leur proposent de
veiller à la clarté des décisions pri-
ses dans le cadre du dialogue, se
pencher sur véritablement sur les
questions de fond qui alimentent la
crise, entre autres.

Aux Parties prenantes, les osc
souhaitent qu'elle  crée des condi-
tions pour parvenir à un accord glo-
bal constitué des points d'accord sur
les différents sujets à l'ordre du jour,
fassent preuve de retenue, tolérance
et de respect de l'autre.

Agomé Glozou, à Kovié dans le
Zio, dans la plaine de Mo et la plaine
de Kara, les grands moyens sont
mis en œuvre pour la maitrise de
l’eau. Particulièrement à Agomé
Glozou ou à Kovié, par le savoir-
faire des entreprises sélection-
nées, les travaux d’aménagement
des vastes plaines ont été menés.
Résultat : les groupements de pro-
duction tirent de gros bénéfices de
ces aménagements en maitrisant
davantage l’eau. Un tour permet
de constater que les producteurs
n’attendent plus les pluies pour
emblaver leurs surfaces cultiva-
bles. Mieux, ils déclarent avoir un
contrôle sur l’eau. Autrement, ils
choisissent désormais le moment
d’ouvrir les tuyaux d’eau pour irri-
guer les champs et les fermer. Les

Dans sa volonté de poser les fon-
dements durables de la transforma-
tion structurelle de l’économie na-
tionale, les autorités togolaises ont
érigé le développement des pôles
de transformation agricole en axe 2
du Plan national de développement
(PND 2018-2022). Aussi ont-elles
choisi de développer des aména-
gements adaptés pour contribuer à
la production agricole. Plus est, la
promotion du développement des
chaînes de valeurs dans le domaine
agricole devra s’appuyer sur la
maîtrise de l’eau ainsi que l’amé-
nagement, la construction, la réha-
bilitation des ouvrages hydro-agri-
coles, etc. De plus, la gestion dura-
ble des bassins hydriques
transfrontaliers permettra d’assurer
les ressources en eau pour le dé-
veloppement agricole.

Il est donc clair que le gouverne-
ment de Faure Gnassingbé a cons-
cience que la non maitrise de l’eau
s’ajoute aux autres éléments expli-
quant la faible productivité du sec-
teur agricole. Pour attaquer ce défi
de front, des mesures fortes sont
entreprises pour soustraire l’agri-
culture des caprices et des impré-
vus de la nature. Les saisons ordi-
naires ne devant plus être des fac-
teurs limitant dans l’embellie sou-
haitée pour le secteur très porteur
de l’agriculture. Déjà, des poches
de satisfaction sont enregistrées. A

producteurs de riz sont les mieux
nantis : les récoltes et les semen-
ces se suivent. Vivement que cette
expérience heureuse se nationa-
lise au moment où les partenaires
sont de plus en plus au chevet de
l’agriculture togolaise, désormais
dans le cadre du Mécanisme inci-
tatif pour le financement de l’agri-
culture (Mifa).

Au Togo, l’agriculture mobilise
plus de 70% de la population ac-
tive. Le gouvernement, lui, retient
une amélioration de la productivité
agricole de l’ordre de 10% par an,
une balance commerciale agricole
positive à l’horizon 2022 notam-
ment au niveau des produits trans-
formés, un taux de pauvreté en
milieu rural en-dessous de 50%
en 2022, etc.

1,3%) et «Logement, eau, gaz, élec-
tricité et autres combustibles» (-
0,4%). A l’opposé, les fonctions de
consommation «Restaurants et hô-
tels» (+2,0%) ; «Biens et services
divers» (+1,5%) ; «Loisirs et cul-
ture» (+2,8%) et «Meubles, articles
de ménage et entretien courant du
foyer» (+0,7%) ; «Enseignement»
(+1,1%) et «Santé» (+0,6%) ont
connu une hausse. En ce qui con-

cerne les nomenclatures secondai-
res et par rapport à l’état des pro-
duits, cette baisse est à mettre à l’actif
des prix des produits frais (-2,3%)
et de l’énergie (-2,2%).

Au regard de la provenance, cette
évolution s’explique par la baisse
des prix des produits importés (-
1,0%). Quant à la durabilité, ce sont
les prix des produits non durables
(-0,4%) et semi durables (-1,1%)
qui ont influencé la baisse du niveau
général des prix en glissement an-

nuel. Pour ce qui est des secteurs
de production, la régression du ni-
veau général découle essentielle-
ment de la diminution des prix des
produits du secteur primaire (-
2,9%).

Le taux d’inflation calculé sur la
base des indices moyens des
douze derniers mois, s’est établi à -
0,2% contre -0,3% en mai 2018.
En décembre 2016, ce taux d’infla-
tion était de 0,3% dans la zone
UEMOA.

Chiffres statistiques officiels sur les principaux marchés de Lomé, en juin
Stabilité des prix à la consommation

(suite de la page 6)

une année auparavant. Pour l’en-
semble du secteur, l’encours des
prêts représente 6,7% des créan-
ces accordées par les établisse-
ments de crédit de l’Union contre
6,5% à fin mars 2017.

S’agissant des SFD en difficulté,
à fin mars 2018, sept institutions de
microfinance étaient sous adminis-
tration provisoire, dont deux au
Togo, deux au Bénin, une en Côte
d’Ivoire, une au Mali et une au
Sénégal.

En glissement annuel dans les Etats de l’espace UMOA
Les dépôts et les crédits dans les microfinances

en hausse de 10% au Togo à fin mars 2018
1.263,2 milliards de FCFA. Cette
croissance a été constatée en
Guinée-Bissau (+64,9%), en Côte
d’Ivoire (+13,8%), au Burkina
Faso (+16,5%), au Bénin (14,5%),
au Mali (+13,5% ), au Togo
(+10,0%) et au Sénégal (+9,4%).
Toutefois, une baisse a été enre-
gistrée au Niger (-2,4%).

L’encours moyen des finance-
ments par membre s’est accru,
en ressortant à 84.835 FCFA à fin
mars 2018 contre 83.263 FCFA

88.686 FCFA à fin mars 2017. Pour
l’ensemble des SFD de l’UMOA,
l’épargne collectée représente
5,6% de l’ensemble des dépôts
détenus par les établissements de
crédit de l’Union comme un an
plus tôt.

En ce qui concerne l’encours
des crédits des SFD de l’Union,
une augmentation de 15% a été
notée par rapport à son niveau à
fin mars 2017, pour ressortir à

(suite de la page 3)
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